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 HENNEQUIN ET LÉON DU VAL, 

M« Hennequin, avocat de Mme de Pontalba, prend la 

urole en ces termes : 
(Messieurs, l'événement du 19 octobre a creuse un 

ibiœe si profond entre M. et Mme de Pontalba , qu'il 
tait permis d'espérer qu'une l'gte judiciaire , désormais 
sais objet véritable , ne se reproduirait plus devant 

"f il est, en effet, de ces catastrophes qu'il faut savoir 
amprendre, et M. de Pontalba devait, ce me semble, sen-
lirque, depuis l'attentat de Mont-l'Evêque , le temps des 
sirences calculées était passé sans retour. Un sentiment 
isiinctif devait lui dire qu'une combinaison , qui n'eut ja-
unis de dignité, finirait, depuis une si cruelle tentative, 
par s'empreindre des couleurs de la plus odieuse persécu-
tion. Ce qu'il fallait savoir sentir, le bon sens tout seul de-
iait l'enseigner. En effet , Messieurs , la loi civile est une 
loi intelligente , puisée dans le cœur humain, et c'était la 
alomnier que d'y chercher le prétexte d'une torture rac-
iale, qui ne fut jamais dans ses prévisions. Qui ne voit 
d'ailleurs qu'à personne n'appartient le droit d'invoquer 
me règle dont on ne peut plus accomplir les conditions ? 
Aussi, Messieurs, a-t-on d'abord espéré que M. de Pon-
lalba se ferait justice , qu'il abandonnerait des moyens 
toércitifs qu'un désastre immense était venu briser entre 
ses mains, et qu'il cesserait de considérer Mme de Pontal-
in comme en dehors d'un devoir que, dans la vérité, il ne 
iépendait plus d'elle de remplir. Il n'en a pas été ainsi, 
f ' de Pontalba n'a pu accepter la situation dans laquelle 
m prétendait la maintenir , et le procès est devenu inévi-
able. 

» Ce procès livre à vos méditations une question de 
'ordre le plus élevé et toutefois facile à résoudre , dès 
l'instant que l'on sait en considérer les données ; et c'est 
par cette raison-là même que je me vois obligé de retracer 
l'ensemble de la vie des époux , tâche longue et pénible 
qui nous condamne tous à de douloureux souvenirs. 

C'est, Messieurs, en 1798 qu'à la Nouvelle-Orléans est 
idé don Almonaster, père de Mme de Pontalba. La 

fortune de don Almonaster était considérable, et consis-
tait entre autres élémens dans des constructions formant 
le pourtour de la place d'Armes de la ville. Il laissait une 
jeavé qu'il avait nommée sa légataire universelle, et 
™« filles, Andréa, qui ne lui a pas survécu long-temps , 
«Michaelle, aujourd'hui Mme de Pontalba. 

11 La veuve Almonaster a épousé en secondes noces M. 
ustillon, et elle n'a pas eu d'enfans de cette seconde 
ijjon, que la mort est bientôt venue dissoudre. Ainsi , 
11 ! Almonaster, avec une très grande fortune, se trou-
ât en présence d'une seule héritière, dont la main fut 
jjentôi briguée par tout ce qu'il v avait d'important à la 
Nouvelle-Orléans. 

' randis qu'au-delà de l'Atlantique Mme A'monester 
; 1 ' objet de beaucoup de sollicitations, se formait en 
»fope un projet dont le succès devait être funeste à la 

e comme à la fille. M. de Pontalba, qui possédait 
»i des propriétés en Amérique, où il est né , et qui 

[. avec la famille des liens de parenté, fut frappé de 
^ ^nir qui attendait une si ricbe héritière. Il fit demander 
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> Il avait été convenu qu'aussitôt après le mariage on 
passerait enEurope. Pour ainsi dire en revenant de l'autel, 
les deux jeunes époux , Mme Castillon et Mme de Pontalba 
la mère, partirent pour la France. A cette époque, M. de 
Pontalba père habitait à quinze lieues de Paris, son châ-
teau de Mont-l'Evêque. C'est làqueMme de Pontalba la 
mère alla le rejoindre. Il y était avec Mme de Miro, tante 
de Mme de Pontalba mère. Quant aux jeunes époux et à 
Mme de Castillon, qui n'avaient pas de domicile fixe et ar-
rêté, ils prirent un logement probablement convenable 
dans un des hôtels de la capitale. 

» Voilà les premiers faits. La, pensée d'une riche al-
iance, quand on est opulent soi-même, peut être affran-
chie de toute idée de spéculation, et dans cette cause j'au-
rai trop souvent l'occasion d'une critique fondée, pour en 
hasarder unejqui serait téméraire. Je le répète, ce mariage 
s'offrait paissant de la réunion de toutes les convenances 
sociales, riche du plus brillant avenir. Cependant, une cir-
constance vint assombrir l'horison. M""" de Pontalba, que 
j'appellerai Michaelle, pour éviter toute confusion, était 
enceinte. Elle était près du terme de sa délivrance et se li-
vrait aux espérances de la maternité, lorsque M. de Pon-
talba fils se présente près d'elle ; il est armé d'un projet de 
testament. Sigaer un testament, ce n'est pas signer un ar-
rêt de mort , une pareille formalité ne fait pas mourir ; 
mais c'est une précaution g> ave, surtout dans pareille si-
tuation ; cependant Michaelle apprend que cette précau-
tion serait souverainement agréable au père comme au 
fils. Elle signe. 

» Elle fut heureusement délivrée, mais elle commença 
à entrevoir la pensée dont était dominée la famille dans la-
quelle ellcétait entrée, et citte pensée la pénétra d'une 
profonde douleur, qui, sans doute, ne résista pas aux en-
traînemens de son âge et aux prévenances infinies de son 
beau-père. 

» M. de Pontalba père obtenait tous les jours de nou-
veaux droits à la tendre reconnaissance de sa jeune bru. 
C'étaient des fruits, des fleurs venant , de Mont-l'Evêque, 
et quelquefois de plus rLhes dons, qui plus lard, devaient 
à la vérité, entrer dans un compte a l'article crédit, mais 
enfin qui, au premier abord, se présentaient comme de 
délicieuses attentions. 

» Une réclamation dont l'intérêt de Michaelle était, dj 
sait-on, la seule cause, vint, dès le commencement de la 
vie conjugale, y apporter la douleur. Vous savez que M 
Almonaster était devenue maîtresse de la plus grande 
partie de la fortune de son mari ; maîtresse , mais com-
ment? Parce qu'elle était légataire universelle; parce que, 
comme seule et unique héritière d'Andrée, elle avait droit 
à la moitié dans les deux légitimes. Le résultat de cette 
combinaison avait été ce que nous voyons tous les jours , 
c'est que le dernier des époux conserve, pendant le temps 
qu'il reste seul dans le voyage, la plus grande partie de la 
fortune ; et certes les enfans bien nés désirent la prolon-
gation de cet état de choses. Au surplus aucune réclama-
tion n'était fondée ; car, dans le droit, cette fortune était 
bien à Mme Almonaster. MM. de Pontalba ne pensèrent 
pas ainsi. Ils firent observer qu'on avait acquis les biens 
des mineurs moyennant le prix des estimations ; que ce 
prix était au-dessous de l'importance des immeubles. Je le 
crois bien : au moment des adjudications, la propriété 
était en constructions légères et en bois, et depuis Mmo Al-
monaster avait tout reconstruit en matériaux solides, en 
briques à l'abri de l'incendie. 

> Les droits de Mme Almonaster étaient évidens , et ce 
pendant un procès fut annoncé. Mme Almonaster était 
partie avec l'espoir que sa fille et elle ne se sépareraient 
jamais , qu'elle serait la seconde mère du jeune ménage. 
Eh bien ! la menace du procès fut suivie du départ de 
Michaelle , brusquement emmenée de Paris , et conduite 
à Montauban , d'où elle revint à Mont-l'Evêque. Ce ne fut 
qu'en signant , le 17 février 1814 , sous le titre de tran-
saction , une spoliation véritable, que Mme Almonaster put 
s'ouvrir le château qui lui cachait sa fille. Par cette tran-
saction prétendue , Mme Almonaster abandonne la moitié 
de la place d'Armes, valeur immense dans l'état où l'avaient 
mise ses dépenses. D'une autre part , on déclare que 
Mmo Almonaster , qui , sur les 85,000 piastres constituées 
par elle en dot à sa fille , n'en avait payé que 33,000 , 
est libérée de cette convention. De son côté , M. de Pon-
talba père , pour s'acquitter de l'obligation d'attribuer à 
son fils pareille valeur de 85,000 piastres , lui donne en 
nue propriété seulement, des propriétés situées à la Nou-
velle-Orléans. 

> Ainsi, le testament, la transaction, voilà deux actes 
dans lesquels MM. de Pontalba ont montré l'esprit de 
calcul qui leur est familier. Il en existait un autre, que le 
hasard fit tomber dans les mains de Michaelle. M. de Pon-
talba avait donné pleins-pouvoirs à M'"" de Pontalba quand 
elle était partie pour l'Amérique. Au retour, il apprit 
avec étonnement qu'elle s'était engagée, et l'avait engagé 
à constituer une valeur représentative de 85,000 piastres 
(380,000 fr.) en dot à son fils. Cette obligation lui sem-
bla lourde ; il ne pouvait pas réclamer, mais il fit signer à 
son fils une déclaration que, dans la vérité, lui, Pontalba 

fils, ne se prévaudrait jamais de cette obligation, tout in-

sérée qu'elle était dans un contrat sacré, dans l'acte d'al-
liance de deux familles. La jeune femme, en donnant 
quelques soins à l'intérieur du cabinet de sonmari, vit tom-
ber sous ses yeux cette déloyale promesse ; elle la laissa 
où elle l'avait vue, et ne s'en plaignit pas avec amertume : 
elle avait quelque dix-sept ans... ; mais elle en parla à son 
mari qui dut rougir à cette parole. C'est ainsi que la vie se 
compliquait et que le ciel se chargeait de nuages. 

» Ici vient se-placer un fait bizarre' que vous ne devez 
pas ignorer. On lit un voyage à Mignot, terre appartenant 
à M. de Pontalba père, et située près de Paris. Là, pour 
la première fois, la jeune épouse devait recevoir l'outrage 
d'un cruel abandon. C'est aussi là que M. de Pontalba fils 
devait donner une éclatante marque de cette inconsistance 
d'esprit et de ces transports fantasques dont les hommes 
faibles surtout offrent souvent des exemples. M. de Pon-
talba, j'ai le droit de le dire, puisqu'il l'a écrit et qu'il a 
pris soin de nous en instruire, était effrayé de l 'ascendant 
que sa jeune femme prenait sur lui. Il s'accusait de ce 
qu'il appelait sa faiblesse, qui, disait-il, lui avait enlevé 
l'amour et même jusqu'à l'estime de sa femme ; et c'était 
pour se soustraire à cette situation dégradante à ses yeux 
qu'il prenait le parti de la fuir, He voulant la revoir qu'au-
tant que sa faiblesse aurait capitulé de loin et stipulé un 
plus convenable avenir. 

» Voilà, Messieurs , de ces choses capricieuses qui n'en 
sont pas moins vraies , et les écrits vont vous prouver que 
je ne trace pas ici un tableau de fantaisie. 

» Ce fut au mois de juillet, un matin, que Mme de Pon-
talba apprit à son réveil , que sou mari avait quitté la 
terre de Mignot ; qu'il emmenait son fils , et que le pré-
cepteur viendrait le rejoindre ; qu'il partait sans avoir 
donné pour elle aucun renseignement. Vous comprenez 
l'effroi dont M rae de Pontalba fut frappée, la douleur dont 
elle fut pénétrée. Je dois dire que M. de Pontalba père » 
qui avait , lui , le secret de la retraite de son fils, se char-
gea d'être l'intermédiaire de la correspondance. 

» Une lettre de M. de Pontalba fils est envoyée ; elle 
était destinée à Mme de Pontalba. Mme de Pontalba avait 
exprimé dans une lettre précédente , son regret profond 
sur ce que son mari s'était effrayé de l'influence qu'elle 
exerçait à son insu dans le ménage. Le mari répond : U 
faut espérer une réunion , et il dit : 

« Ce qui sera eccore plus heureux pour nous, c'est que je ne 
vous rendrai pas le mari Mble et aveugle qui, se soumettant à 
tous vos caprices et n 'écoutant que vos volontés, se rendait, par 
cette faiblesse coupable, indigne de votre estime » 

» Il m'importe que cette lettre soit sous vos yeux, car 
elle indique avec une très grande netteté les motifs de la 
séparation. C'est on mari qui s'irrite de l'influence qu'on 
a pu prendre sur lui ; qui veut désormais que pour le mo-
ment du retour, il puisse reprendre toute son autorité. 
Voilà la nature capricieuse de M. de Pontalba. 

» Toutes les lettres de M. de Pontalba expriment cette 
pensée, qu'il n'a fui que parce qu'il ne pouvait plus revoir 
les lieux témoins de sa félicité et de sa vertu, situation qui 
n'était, après tout, que le résultat inévitable dès deux ca-
ractères, et de cette loi qui veut que le pouvoir soit là où 
la nature a placé l'énergie. Telle est donc la nature de la 
première séparation : c'est un mari qui se mutine contre 
sa propre faiblesse. 

» M. et Mme de Pontalba se réunirent à Genève , et 
quelques instans de bonheur semblaient désormais de-
voir briller pour eux. Mme de Pontalba avait désiré qu'on 
la mît chez elle ; que les époux trouvassent enfin un domi-
cile convenable à leur situation ; et, dès l 'époque de la 
transaction faite avec la mère, ce vœu avait été rempli. 
C'est donc rue du Houssaie, où les époux avaient fixé 
leur résidence, qu'ils reviennent habiter Paris. Ils y pas-
sent encore quelque temps. Mais bientôt un événement 
prient exciter de nouveaux orages. » 

Ici l'avocat fait connaître les principales dispositions du tes-
tament de Mme veuve Castillon, qui donné lieu, dit-iî, à un sys-
tème de spoliation contre sa cliente et qui fut suivi le 4 février 
1826 d 'une transaction entre les deux époux. 

» C'est très peu de temps après ce sacrifice , continue 
M6 Hennequin, que se renouvela, sous une forme à peu 
près identique, la scène dont la terre de Mignot avait été 
!e théâtre. C'estencore un matin, le 23 janvier 1827, après 
avoir déjeuné auprès de sa femme, que M. de Pontalba la 
quitta pour se rendre à Mont-l'Evêque, où il allait chasser. 
Ce départ n'excita pas la moindre défiance chez Mm,) de 
Pontalba. Ce fut ie lendemain qu'une amie vint lui ap-
prendre qu'elle était délaissée pour la seconde fois ; que 
M. de Pontalba avait bien été à Mont-l 'Evêque, mais qu'il 
était revenu à Paris, rue Saint-II moré, chez son père; quo 
c'était là désormais, ouàMont-l Evéque, qu'il se fixerait ; 
mais que, quant à l'habitation conjugale, il ne fallait plus 
y songer : il croyait devoir établir une séparation de fait, 
mais, pour cette dernière fois, irrévocable. 

» 11 n'y a pas d'expression pour des émotions de cette 
nature. Que voulez vous que fasse une épouse qui, pour 
la seconde lois, se voit délaissée par un homme capri-
cieux, sans volonté , livré à une influence respectable 
mais dominatrice, qui va chercher loin de sa femme un 
refuge contre ce qu'il appelle sa faiblesse ; car cette fois 



encore, et la conduite que va tenir M. de Pontalba pren-
dra soin de la prouver, c'est une domination dont il s'in-
digne qui contraint M. de Pontalba à fuir le toit conju-
gal. Voici du reste, en fait, comment cette séparation s'est 

organisée : 
» M. de Pontalba a décidé que Madame habiterait la 

rue du Houssae. Il lui a donné procuration notariée à 
l'effet de gérer cet hôtel, d'en recueillir les fruits , de le 
louer, d'en disposer, quant à la jouissance, de la manière 
la plus-absolue. 11 s'est, en outre, engagé à lui payer une 
pension de 5,000 fr. par mois. 

» Voilà ce que, par sa volonté , sa seule volonté , M. 
de Pontalba a mis à la place du mariage , de la vie 
commune. Quant à lui , il a été se fixer à Mont-l'Evêque; 
son père et sa mère ont été s établir à Mignot, avec Mme 

de Miro. C'est ainsi que l'état des choses a existé quelque 
temps. 

» Un peu plus tard, M. et M"" de Pontalba et M ra * de 
Miro ont quitté Mignot , et sont venus se fixer à Mont-
l'Evêque, où ils ont pris leur domicile. C'est là que s'est 
établie cette sorte de colonie , où il n'existait plus de 
place pour l'épousa irrévocablement reléguée à la rue du 
Houssaie. 

, » Un tel état dé choses, de sa nature, était un outrage. 
M. de Pontalba a pris soin d'accumuler tous les torts sur 
lui-même par sa conduite ultérieure. Le croirez-vous ? 
M. de Pontalba est irrité apparemment contre l'épouse 
qu'il déhisse? eh bien! cependant, il se fait un devoir 
d'adresser de Mont-l'Evêque à sa femme, et les produits 
de ses jardins, et la partie honorifique de sa chasse , des 
il :jars, des fruits, du gibier ! I! poussera plus loin son at-
tention : occupant ses loisirs par des travaux que , du 
temps de Louis XV, des colonels ne dédaignaient pas , i! 
enverra à Mm* de Pontalba les résultats de son industrie, 
des écrans magnifiquement brodés, et Mme de Pontalba 
peut vous ea offrir la preuve. Qu'on ne vienne donc pas 
vous parler des sentimens qui avaient amené M. de Pon-
talba, lorsqu'il avait déserté le domicile conjugal, à cette 
séparation nouvelle. Comme la première, c'est un apte ar-
bitraire, capricieux, sans excuse, et voilà tout. C'est là , 
messieurs, la situation jusqu'à l'époque de 1827. s 

Après avoir fait connaître les nouvelles difficultés q-,;i s'élè-
vent dans Sa fcmUle, ainsi qu'une consultation de Mc Persil en 
faveur de ftîme Pontalba et ie motif du voyage de cette dame en 
Amérique, M e Hehnêquia continue en ces termes : 

« Dans une autre lettre, et avant l'événement de Mont-
l'Evêque, j'ai compris les commentaires brillans donnés à 
toutes les circonstances de cette cause. Aujourd'hui, et 
BOUS l'avons payé trop cher, la vérité rentre avec gravité 
dans ses droits. Mmo de Pontalba, héritière d'une fortune 
iœmease, s'est remise avec candeur, bonne foi, abandon, 
à la famille qui est venue la chercher au-delà de i'Ailan-
tique. Mme de Pontalba a vu son existence de jeune fem-
me sillonnée par des épreuves dés> nehanteresscs (que 
cette expression ai© soit permise); de bonne heure elle 
s est vue contrainte a apen 
sidé pour cette famille à u« 
par d'autres lieas, 

» Elle s'est vue obséda, 
procès, de menaces, de u t 

à la peine, et, par suite de 

la pensée qui avait pré-
nce qu'elle croyait tissue 

i's testamentaires, de 
• actions. Si mère a succombé 
ce malheur, un bien que la sé< 

vérité des principes mettait en dehors de l'administration 
du mari, est tombé sous sa domination. 

» Ce n'est pas assez ; elle a eu à souffrir et des persé 
véranees de son beau-pè, e et des faiblesses de son mari 
Cette combinaison l'a ruinée sans la protéger jamais. En-
suite elle a été contrainte, pour ne pas laisser ses biens 
s'anéantir, de chercher au loin des ressources. Il a fallu 
qu'un jurisconsulte, par son noble patronage, vînt rem-
placer ceîuj que le mariage lui avait promis. Elle a dû re-
tourner vers le berceau de sa jeunesse , revoir cette terre 
où tant de bonheur loi avait été annoncé. Elle a dû, dans 
l'intérêt d'une administration qui était un devoir envers sa 
famille, ne pis s'entourer de ruines, aller reconquérir les 
moyens de pourvoir à des nécessités impérieuses. 

» Voilà la vie de Mme de Pontalba ; voilà ses droits au 
boaheor, comme aussi ses malheurs réels. Voilà. la cause 
grave qai fut toujours la mienne, qu'on a quelquefois dé-
naturée devant vous. 

» Mme de Pontalba arrive en Amérique , et le lende-
main de son arrivée, l'autorité judiciaire la remet en pos-
session complète de la totalité de ia place. Les gérans de 
M. de Pontalba, qui savaient, et de reste, que leur pos-
session n'était fondée sur rien, n'opposent pis une inutile 
résistance. La nouvelle de cet acte de justice parvient en 
France, et produit à Mont-l'Evêque un orage précurseur 
d'orages plus violens encore. Aussitôt que le père et le 
fils voient que la Nouvelle-Orléans leur échappe, ils ne 

•.••naissent plus l'esprit sage qui les avait dirigés. Ainsi, 
gnifie à tous les, locataires de ia rue du Houssaie, 
la procuration donnée à M me de Pontalba pour gérer 

cet hôtel est révoqué-?. On va plus loin, et M. de Pontalba 
essaie de se remettre en possession de cet hôtel qu'il 
délaissé à son épouse. Et savez-vous bien quel est le con-
fidrut de ses douleurs et de ses colères que va choisir M 
de Pouiaiba? c'est le juge-de-psix du deuxième arrondis-
sement de Paris et son greffier. Il se présente au greffe ; 
il apprend au greffier qu'il y a une séparation de fait en-
tre lui et Éme de Pontalba. Le procès-verbal est aux 
pièces. 

» Le voilà donc qui se met en possession de l'hôtel de 
la rue du îïaasïaie, qui fait reléguer dans une pièce par-
ticulière les meubles de Si"" de Pontalba , qu'il exproprie 
ainsi, pendant son voyage, de l'asile qu'elle devait natu-
rellement retrouver à son retour d'Amérique. 

» M""' de Pontalba, ayant teruvué ses affaires, est en 
effet revenue , et , à son arrivée à Paris, elle a trouvé son 
hôtel formé. Elle a dû naturellement chercher à la place 
Vendôme l'asile que la rue de ia Houssaie ne lui présentait 
plus. 

> Ici commence une nouvelle carrière pour les deux 
époux. Jusqu'à présent vous avez aperçu dans le dévelop 
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pement des faits la spéculation constante des habitansde 
Mont-l'Evêque, les excès, les abus, les empiètemens. 
Vous avez vu par quelle voie Mme de Pontalba a recon-
quis en Amérique ce. que la loi lui donnait de parapher-
ai, la colère que cet exercice d'un droit légitime avait 

excitée. Maintenant qu'elle est de retour, un nouveau 
projet va se former à Mont-l'Evêque ; prtyet funeste, qui 
fut coupable dans son origine, désastreux dans sa fin, qui 
constitue la partie la plus instante , la plus cruelle de la 
discussion. J'y arrive : je vous demande la permission de 
m'arrêter un instant. « 

L'audience est suspendue pendant dix minutes; à la re-
prise, Me Hennequin continue en ces termes : 

« Messieurs, il n'est personne peut-être dans cette as-
semblée , je dis personne , car je n'excepte pas de cette 
proposition iejudicieux adversaire que je rencontre de-
vant vous , qui ne soit convaincu qu'à partir du moment 
où M. de Pontalba a établi la séparation de fait entre lui 
et son épouse, toute réunion entre eux est devenue impos-
sible ; jè dis que cette séparation de fait ; volontairement 
établie par le mari , résultat d'une méditation profonde , 
était un ouvrage indestructible dans sa pensée ; qu'il n'a-
vait pas élevé la barrière pour l'abaisser plus tard. Je 
crois que je suis encore dans la vérité en disant que le 
voyage que Mme de Ponialba avait été obligée de faire en 
Amérique , et la reprise de possession qui en avait été la 
suite, n'avaient pas dû ramener les habitans de Mont-
l'Evêque à des idées de réunion. Ainsi, Messieurs, je crois 
être dans une vérité rigoureuse lorsque je dirai que M. de 
Pontalba, lorsqu'il a formé le projet de rappeler son 
épouse près de lui, a spéculé sur la puissance maritale ; 
qu'il a voulu se créer une arme, acquérir quelque ehoseà 
jeter plus tard dans Sa balance des transactions ; qu'il n'a 
pas voulu le rapprochement comme la loi le comprend. 
J'ajoute qu'une autre pensée s'est offerte aux habitans de 
Mont-l'Evêque; mais je crois qu'il vaut mieux la laisser 
sortir des faits. Oui , ce sont les faits qui vont vous ap 
prendre le projet tout entier. Ce que nous en voyons jus-
qu'à présent , c'est que la séparation est de la volonté du 
mari. 

s Dès le 12 avril 1832 (Mme de Pon ! aiba n'avait pas 
encore revu l'Europe), M. de Pontalba obtint un juge-
ment par défaut, contre die, qui l'obligeait à réintégrer re 
qu'on appelle le domicile conjugal , c'est-à-dire Mont-l'E-
vêque, et qui, faute par elle de s'y rendre , auîor'sîit le 
mari à saisir et. arrêter les revenus de sa femme. Le délai 
que le jugement accordait à la femme était de deux mois , 
et bientôt les habitans de Mont-l'Evêque se trouvèrent 
assez embarrassés de leur propre victoire. Voici pou 
quoi. 

» M. de Pontalba père occupait Mont-l'Evêque qui fai-
sait partie du majorât qu'il avait dû constituer pour son 
titre de baron : c'était donc M. de Pontalba père qui 
était domicilié à Mont-l'Evêque, et il ne devenait pas pos-
sible d'appeler la femme à un domicile qui n'était pas ce-
lai de son mari. Alors, sous la date du 16 msi , on imagi-
na de passer entre le père et le fils ua contrat dit d'échan-
ge , par lequel le fils recevait un vingtième dans la pro-
priété du château. 

> Au moyen do cet acte, il devenait propriétaire indi 
vis dans le château, et il était dès-lors possible pour lui 
de se dire domicilié dans cette propriété à laquelle il n'é-
tait plus étranger, puisqu'il en possédait un vingtième ; et 
comme il ne fallait pas que l'acte fût postérieur à votre 
jugement , on faisait rétroactivement partir la propr eté 
d'une époque antérieure au 12 avril.Voilà le misérable ar-
rangement avec lequel on crée pour le fils une apparence 
de domicile là où , dans la réalité, ie père dominait seul et 
était seul maître. 

» Ceci fait, on forma opposition sur la totalité des 
biens de Mm* de Pontalba, je veux dire sur l'hôtel de la 
place Vendôme et sur celui de la rue Si .-Honoré. Mme de 
Pontalba, à cette époque, prit des conseils, et i! ne fut pas 
difficile de lui indiquer la seule marche que sa situation , 
et je dirai même que ses affections autorisaient : « Il faut, 
madame, vous rendre auprès de votre mari ; il vous rap-
pelle, il faut obéir. — Hélas! répondit Mms de Pontalba, 
ja n'ai jamais demandé mieux. J ai été délaissée à Mignot ; 
j'ai rejoint à Genève : il m'a délaissée à Paris, il me rap-
pelle, je n'hésite pas. » Cependant , Messieurs, vous com-
prenez que Mmc de Pontalba, dans l'état de séparation d< 
tait que son mari avait créé, ne devait pas se présenter à 
l'Improviste. Son mari l'avait rappelée par des sommations 
judiciaires qu'on avait notifiées à' Mont-l'Evêque , où elle 
n'habitait pas encore. Elle déclara à son mari , par un 
acte du 7 juin, que le 12 elle arriverait à Mosn-i Ëvêque , 
qu'elle était prête à rétablir la vie conjugale, comme M 
de Pontalba en exprimait lui-même le désir. 

» Le 12 elle arriva. C'est alors que se développe cette 
seconde partie du projet que tont-a-l'heure je ne voulais 
pas expliquer moi-même, qu'il valait mieux laisser sortir 
des faits. Mme de Pontalba fut glacée de l'accueil qu'elle 
reçut. Oa lui i&diqua qu'elle habiterait dans le petit châ-
teau datiné à la réception des visites, et que c'est là que, 
elle, maîtresse de maison, occuperait à peu près la posi-
tion d'une étrangère qui prolonge un peu trop son séjour 
Isolée dans le petit château, elle fut cependant admise à ia 
table do famille, mais admite à titre d'importune, n'en 
tendant pas une parole se diriger vers elle , et voyant tou 
jours sa parole tomber dédaignée et sacs réponse. 

» Vous savez. , Messieurs, combien la méchanceté hu-
maine est habile à créer des douleurs. Vous savez ce qu'il 
peut y avoir (te dédain dans te geste, dans la voix, dans ces 
omissions volontaires des procédés enseignés par la plus 
simple politesse. Les étrangers eux-mêmes purent tppres-
dre que des égards envers la maîtresse deja maison ame-
naient de cruelles revanches. La position fut faite impossible 
à tolérer, et aiorsM"" de Pontalba entrevit la pensée tout en-
tière. On la rappelait dans l'espérance qu'elle ne viendrait 
pas, que, ne venant pas, on se ferait de soa refus un 
moyeu de saisir sa fortune. Si elle avait l'indiscrétion 
de répondre à cet appel, si elle ne savait pas te eompren 

dre, on rendrait pour elle la JL*** , , 
- çourage, quel qu'il 'flû, o^SSS* '
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e bon dont on avait bmïL̂ W" à^,' 

Voda le projet nettement compris et w « 3r" rev<*u 
loppé pour elle : c'était un apnei
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possible.
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 «ne situationTi
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» Mme de Pontalba supporta avec . 

non sans quelque dignité, tous les torts S?°D ' *»» 
elle. El « était, rappelée à Paris qnelouel l
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enver 

des mtereis de fortune. Elle quitta CSt* 
de son retour prochain. Elle partit le 15
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 l£ 1 anaoi«e 

obtenu de son mari la permission de se foire „,yant P°int 
tel de la rue du Houssaie, elle se rendit à son S, 'i !> 
place Vendôme, qu'elle avait occupé i S^Î^ 1» 
nque C est là que lui fut renvoyée q
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date du 10 jum, que M. de Pontalba lui
 a
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ce même hôtel de la rue du Houssaie, dont ï i?!?
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 * 

terdit, rapproche. 1Ui m. 

» Cette lettre lai prescrivait de ni ramener ni H„ 

lues, ni chevaux, M. de Pontalba ne pouvamf^f 
au surcroît de dépense qui en résulterait C«tte linl 
nsait «pendant M- de Pontalba à se faire IwZt^ 
d une femme de chambre de son choix. tomPdgoer 

» La réponse ne se fit pas attendre j'c'est le j
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ue la réception de cette lettre qu'elle répondit dL?e?e 

termes qu d est utile de mettre sous vos yeux : dfî 

« Je vous avais demandé la permission de me rendra . . 

Houssaie, et c'est sur votre refus que je suis venus i^f 1
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l'appartement que j'occupe place Vendôme, dep
a
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de l'Amérique. Vous saviez que c'était là que iVbU^i t0ut 

daat ie peu de jours que je devais passer à Paris- ift! pen-

avais prévenu, vous y aviez consenti. C'est aussi avi il m ea 

ment d'une véritable douleur que j'ai v<u les préeaai L?"' 
vous aviez cru devoir prendre pour donner à peiwr „,,! ,Qe 

ignoriez le lieu de ma résidence à Paris. Ce procèdent m°y 

Mon.' 
venir do ce 

, mais à le supporter tout entier. PernwiT 
moi donc de penser que la question d'argent n'est ici d'an , 
influence. «uuine 

» Vous comprenez aussi de reste qu'aucun deces °en«n» 
songeait guère à manquer au respect qui vous est dû et ™,

s 
avouerez que les exclure dans la prescience des torts QS 
pourraient avoir, c'est une mesure au moins prématurée ri! 
prétextes m'affligent sous plus d'un rapport, mais je connaît» 
pouvoir dont vous voulez faire usage. Je ne ramènerai q
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femme de chambre. J'ai la conviction encore, Monsieur nue 
mes procédés envers vous n'ont pu vous donner la pensée de 
manquer envers moi aux engagement que vous prenez le soin 
de me rappeler. Je me remets à vous sans arrière-pensée- je dé-
sire que votre conscience vous ren 'e le même témoignage. » 

» C'est, Messieurs, après cette lettre, que Mme de Pou. 
talba, te présentant avec une confiance absolue dans le 
château de Mont-l'Evêque, accompagnée d'une seule 
femme de chambre, réparât dans cette habitation le i 
juin. Alors, l'accueil fût plus cruel, parce qae le projet 
avait eu le temps d'éire mieux combiné. Ce fut une sorte 
d'exclusion perpétuelle qui se lisait dans las regards, qui 
s'expliquait dans les moindres choses, e'est-à-dag un sup-
plice de tous le? momens, une rougeur continuelle, un 
sentiment d'indignation toujours nouveau. Hélas! nos lois 
sont impuissantes à guérir toutes les psiaes de l'âme, je 
le sais ; et lorsque, dans un premier procès, je retraçais' 
toutes ces angoisses à votre barre, je pouvais facilement 
êtrê accueilli par un sourire d'incrédulité. Vous me croyez 
maintenant, et trop sans doute. Eh bien ! la place de Mmt 

de Pontalba était marquée àMont l'Evéque. Elis espérait, 
à force de résignation et de constance, triompher de ca 
injustes inimitiés qui n'étaient nées que du projet formé 
sur sa fortune. Son regard doux et digne implorait sans 
bassesse la protection de Mme de Miro. Malheureusement, 
telles sont les préventions qui domiaent quelquefois les 
âmes les plus parfaites, tout le monde était entré dans 
cette triste conjuration de tous contre une seule. Ces dou-
leurs, elle les â supportées ; sa position, elle l'a acceptée; 
et, s'il est vrai que des retours ônt eu lieu à Paris, où ses 
affaires l'appelaient, et où quelquefois la victime allait 
reprendre courage auprès des amitiés que ses malheurs 
lui avaient données, elle revenait fortifiée de mes avis, au 
besoin que nous avions tous de voir dans cette lutte cruelle 
le bon droit, la vie conjugale triompher de l'injustice. Tou-
tefois, un pressentiment trop bien justifié depuis ne laissa 
oIusàMme de Pontalba le choix des résolutions. Je sais 

combien ks prophéties faites après les événemens sont 
faciles ; mais, Messieurs, Mme de Pontalba ne pouvait pas 
lever les yeux sur son beau-père sans les détourner ave 
un indéfinissable sentiment de terreur. Ce vieillard, <\ 
était entré comme un élément si funeste dans toute a 
conjugale, était là comme un ennemi de tous les mom^A 
inspirateur de son fils, dominateur de safemae 6 

Mrae de Miro. C'était le génie qui luttait contre ceiur^ 
mariage, contre celui de l'amour, contre les so« , 
ineffables qui rattachent des époux. Là, était 1 obstacle 
tout venait se briser. A k fin d'une conversation, qu F

g 
vait devenir amicale, apparaissait le fantôme, et ta 

et le dédain apparaissaient en même temps._ „.
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» Mme de Pontalba voulut savoir si telle était po"'^
 j 

la vie que lui réservait la volonté de son mari. ^
 fer

, 

avec cette persévérance pleine de douceur , ma

 p
^

s
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meté qui est dans son caractère , elle s'informe- bn
e
 lui 

M. Pontalba fi's , de ia résolut' on qu'il avait pn-e. ̂  

fait remarquer que cette situation es'raoja '" l
r
s po»' 

donnée vis-à-vis des domestiques et aes etrang ̂ J^, 
vait bien, après tout, f 'e supporter à torçeu- ,^ 

mais qu'il vivait là un outrage, un oubli aesw'
 p0O

r 
socishs, quelque chose de dégradant, de uinue

 j(é) 
le mari lui-même. E la réclamait, avec queiq ^ „
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sa place au grand château , non pas M€S?'en|
ia

càn dé-
fausse susceptibilité, mais par le besoin qu a ^ ̂  

euper le rang que lui ont donné a n?w™ cette p* 
\ M. de Pontalba prit sur lui «ejaire entendre 

rôle : « Madame , vous êtes sans doute; chez v
 %ml

 * 

» mon père et ma mère sont aussi cm* 



«t aussi chez elle. Nous sommes tous domiciliés 
, Ibro esi au ̂  ̂  coexistence absolue , sans ter-

> $ ̂ £ contre le vœu de toute espèce de raison. C'é-
ine.»nlP?,

 sit
é de vivre à tous les instans sous les yeux 

<f „ „„nemi cruel, 

pas-

éîi< 
l'av 
Bl3ri

 niuvaVnTv trouver place , mais' que tout alors était 

volontaire 

1
 Sr M" de Pontalba eut recours à un conseil ; elle 

»as une connaissance que son sexe ne suppose 
■ O qui est en elle , c'est de s'éclairer , c est de soute-

Surs quelque chose des décisions les plus secrètes. Nous 
Unes savoir que notre défaite n'eut pas lieu sans des 

,.
c
 Je ne fais pas injure à votre jurisprudence en 

T t .mil V avait là au moins une question grave digue 
K

a
4n qui fut débattue devant vous, et dans laquelle t teemiôence dn mari , pensée d'ailleurs si morale pa-

11 1 ■ -porter sur toutes les autres considérations. Vous 
ffltes , par ua premier jugement , que M

rau
 de Pon-

due pouvait pas trouver dans la présence de son beau-
nù motif suffisant pour s'abstenir du domicile con-

r
a
|' que dès lors les oppositions devaient continuer. 

E, allâmes devant la Cour d'Amiens. Cette thèse , que 
fafemme a le droit d'obtenir ia vie conjugale comme la loi 
?» voulue, parut grave à cette Cour. Les débats furent 
prolongés. Vous savez , Messieurs , qu'il transpire tou-

ours qi 
oûmes savoir que 
Laces de succès. Je ma permettrai de rappeler quel-
ues-unes des paroles qui furent alors prononcées par moi 
ans deux audiences. Je parlais du danger de livrer la 

f
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me à des inimitié: qui n'ont pas , comme dans la posi-
tion du mari et de la femme, des compensai ions intimes. 
Le mari n'f st jamais comme un autre, ennemi de sa fem-
me Quand il s'agit de ia mère de ses enfans , il y a tou-
jours quelque chose qui dom ne les souvenirs , qui veille 
sur celle dont il voudr ait faire une victime. L'étranger ne 
tonnait pas ces sentimens. 

, Il y avait chose jugée , mais il y avait effroi cons-
ent , et Mme de Pontalba , pénétrée de l'idée qu'en récla-
mant son mariage , c'est-à-dire son mari , ses enfans , 
leur domicile , celui de sa famille , elle n'était plus en op-
position avec ses devoirs , pensa qu'elle devait s'arrêter . 
qu'il y avait de l'imprudence à aller au-delà de sa réso-

lution. . 
> Votre jugement s'exécuta. Mais il arriva ce qm arrive 

souvent dans les procès : des circonstances, naturelles en 
elles-mêmes, et quelquefois commandées par des considé-
rations toute-puissûntas, furent tout-à-coup transfor-
mées en un projet d'insurrection contre votre jurispru-
dence. Les hôtels de la place Vendôme et de la rue Saint-
Honoré étaient en réparation. Vous vous rappelez que 
Mme de Pontalba n'avait été en Amérique que poussée 
par le besoin de pourvoir à ces réparations même. Il ar-
riva que les constructeurs, Ses ouvriers formèrent des op-
positions entre les mains des locataires , oppositions qui 
primaient celle du mari. Alors la cause revint devant vous. 
On vous dil que Mmc de Pontalba voulais se jouer de l'au-
torité des arrêts; on put vous le faire penser; et un juge-
ment confirmé par appel transmit à M. de Pontaloa le 
toit d'administrer h paraphernal de sa femme , situé en 
France, dans l'intérêt de ramener à utilité les jugemens 
rendus, h vous signale ce fait pour que vous entendiez 
bien que Mme de Pontalba, même dans cette circonstance, 
û pas mis de préméditation dms sa conduite. Ce sont , 
Messieurs, les choses même qui ont amené ces opposi-
te. Elle ne prétendait pas se jouer de vos jugemens , 
Mis elle entendait laisser courir les oppositions. Voilà 
I ensemble des circonstances qui ont précédé l'appar ition 

, Wme de Pontalba à Mont-l'Evêque, qu'elle ne voulait 
IW revoir. 

. 1 Quelques nuages s'étaient élevés entre M. de Pontal-
toet son fils aîné, entre le père, homme sévère, et le fils, 
j
!
ane homme de grande espérance par ses études, son 

Wruction et ses bons sentimens. Vous savez qu'à cet âge 
jw grande opulence est une grande tentation ; les specta-
'es > des chevaux anglais , les plaisirs de la course et du 
ane.agh... que sais-je? c'en était assez pour donner de 
umeur au père, et la mère songea qu'au milieu de si 

pelles dissensions , il lui convenait d'être un intermé-
j' '

t

re en
'rjB le père et le fils. Animée par ces sentirsens 

«Ile tansesP^rance
 personnelle, complètement résignée, 

voslut avoir une entrevue avec son mari sur ce qui 

25 enfant ' Vous s5 dans quels termes elle 
quitta 

chez 
*le., d'où elle vint au château de Mont-l'Evê-

fu"T" s,°u voyage. C'est dans cette idée qu'ell 
ta

e

e,' sjisgehn qu'elle habite à Paris, et se rendit' 
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, heures du soir, c'était le 18 octobre; 
stj.

e
 ™utalba était accompagnée d'un domestique mâle 

l& ov
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e
 chambre. Elle entre dans une grande 

4«i mené au château. Le domestique mâle, qui, d'a-
ies ordres de M. de Pontalba, ne pouvait pas parai-

'ilba a
 erclier ua a

bri chez le jardinier. M™ de Pon-
fftve au petit château, que tout le monde habitait , 

' en pleine réparation ; elle demande 
et l'attend dans sa chambre. C'est là ■ ae Pontalba 

t" 

hof U une conversation qui se prolongea jusque vers 
WgY

s>,et qui laissa Mrne de Pontalba sans espoir 
Hiiniy

 !a
 réconciliation, objet de tous ses vœux. Il n'é-
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i;,t>0ssib,le fle revenir a Senlis , et si tard, il deve-
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aller

 frapper chfz M"
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" de Presle. M. de 

^ lui nr!s
UI

"
même annonca à M

'
ncde

 Pontalba qu'on al-
la'elle <;Parer un appartement. Ce ne fut pas celui 
^Pror+f Upait habituellement au petit château... Il l'eût 
s; r umee beanmim ri„ xt A„ n.,„.„u,„ „x_„ . v^fi

 beaut;
oup de M. de Pontalba père, qui décla-

,'°ttdeh °'r PÏS que Mm ° de Pontalba fût si près de lui. 
S^a'unrn

 S
-
S
A
 donc an a
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a
rtement qui donne dans le 

r^Hent id iJ 5r ' et 'I01 Par cela même se trouve com-
SWdin

 8
''
an!i escalier

- C'est là que M
me

 de 
Wnnpi . pass,er la nuil - La femme de chambre étea-

HUts '«atelas auprès du lit de sa maltresse. 
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» Le 19 octobre, jour si funeste, à huit heures du ma-
tin, la femme de chambre remontait, lorsqu'elle rencon-
tra sur l'escalier M. de Pontalba père. « Est-elle levée 
votre maîtresse? i lui dit le vieillard. — <r Non , Mon-
sieur; » et la femme de chambre continua sa route. L'ac-
cueil que Mme de Pontalba avait reçu dans la maison ne 
lui donnait pas le désir d'y prolonger son séjour. Elle ré-
solut de retourner à Paris dès la matin même. Elle dit 
seulement à la femme de chambre : i Demandez à ma-
» man Miro si elle veut que je l'embrasse avant mon dé-
» part. » Ce mouvement du cœur vers Mmo de Miro fut 
la raison qui sépara d'elle la femme de chambre, qui, 
sans cela, eût été présente jusqu'au moment de quitter 
I appartement pour se diriger vers la voiture. La femme 
de chambre sort. MMe de Pontalba est seule. M. de Pon-

f
 a

. '?
 sau

 » '1 monte ; il entre dans le corridor 
dont il ferme la porte à ua tour, mais sans ôter la clé. Il 
se dirige alors vers l'appartement ; il entre et pousse, sans 
faire de bruit , la porte qu'il ferme seulement au 
pèae, comme s'il avait craint, par une précaution inut le, 
d avertir trop tôt sa victime. 

» Marchant alors vers Mm' de Pontalba qui se trouvait 
auprès de la cheminée, ayant à ses pieds le lit de sa fem-
me de chambre, il ne fait eutendre que cette parole : «Ne 
» soulflez pas, ou vous êtes morte. » Il est armé de deux 
pistolets. Mme de Pontalba lui répond : « Que me voulez-
» vous? J En effet, elle ne pouvait voir dans cette attitude 
redoutable qu'une démonstration; et l'idée qu'il s'agissait 
de sa fortune, de Ja réclamation de quelque signature, 
traversa rapidement sa pensée. « Asseyez -vous sur ce lit, 
» dit M. de Pontalba en désignant celui de la femme de 
» chambre. — Moi ! — Asseyez - vous , vous dis-je , ou 
» vous cessez d'exister à l'instant même. » L'œil ardent 
de M. de Pontalba, ses armes, ses paroles, déterminèrent 
M

ME de Pontalba à ne pas exciter sa colère par une résis-
tance inutile. Eiie s'asseoit et lui dit en croisant les bras : 
« Eh bien ! que me voulez-vous? — Recommandez vous à 
» Dieu, répond 3, do Pontalba ; je vous d mae quelques 
» minutes avant de mourir, J A peine a-t-il prononcé 
cette parole, que trahissant lui même sa promesse, il fait 
feu. îum - de Pontalba, atteinte au sein gauche par deux 
balles, se lève et se dirige instinctivement vers un cabinet 
qui se trouvait près de *<m lit. Là, le vieillard la suit. « Je 
» donnerai tout, dit Mme de Pontalba dont le sang coule 
» à flots. — Non, il faut mourir ! » Le second coup part ; 
ia main que, par un mouvement Instinctif, Mme de Ponta1-
ba a portée vers son cœur, est mise en lambeaux. Conser-
vant un courage inexprimable, cette femme héroïque re-
pousse par la main qui reste libre, ce vieillard que je ne 
veux pas flétrir d'un autre nom, et, par malheur se re-
jette dans le second cabinet placé de l'autre côté de son 
l.t, cabinet sans issue. C est là qu'elle essuie le troisième 
coup, qui probablement n'a pas porté. Elle marche à son 
ennemi, et enfin vers la pos te, Louvre et se jette dans le 
corridor. Elle était dans rembrâsare, lorsque le quatrième 
coup est lâché ; l'amorce ne prend pas. Personne dans le 
corridor! Ji cruelle précaution du vieillard l'arrête, et, par 
fatalité, au lieu d'ouvrir, elle donne au pèae un second 
tour, et cependant le vieillard est derrière elle... E'ia se 
reprend, la clé tourne deux fois, l'escalier se montre... et 
là se trouve la femme de chambre, qui, au bruit xles ar-
mes à feu, était accourue. 

» Soutenue par elle, Mme de Pontalba éperdue arrive 
au salon où ei;e tombe en s'écriant : « Secourez-moi ! » 
C'est par les mois de folle, qu'est-elle venue faire ici? c'est 
par les mots de suicide qu'on répond à sa prière. Un ins-
tant après, M. de Pontalba père descend , traverse le sa-
luti, voit sa victime qui respire encore; et, à cet aspect, 
son parti est pris. Il court s'enfermer dans le grand châ-
teau. Cependant la position de Mme de Pontalba appelait 
de prompts secours. Mme de Pontalba a bientôt auprès 
d'elle un médecin ; auprès d'elle aussi est M. le procureur 
du Roi. DJS questions sont adressées ; et il en est une qui 
est inévitable : « Madame, qui vous a mise dans la posi-
» tion où j j vous vois? » Alors M

ME de Pontalba ferme 
les yeux, se détourne et garde le silence le plus profond. 
II faut que ce soit M. de Pontalba qui lui dise : « Mada-
» me repondez. > Et sans doute elle le pouvait , M. de 
Pontalba n'existait plus. Cédant à la voix de son mari , 
elle raconte avec simplicité, sans qu'une seule expression 
a hisse le ressentiment et la vengeance, tout ce que vous 
venez d'entendre. Et depuis ce moment, elle est transpor-
tée dans un apartement où les soins de l'art lui furent 
prodigués. Mmo de Pontalba le déclare par mon organe, 
« ses douleurs physiques, quelle que fût leur cruauté, fu-
» rent au-dessous du chagrin qu'elle éprouvait toutes les 
» fois que, la porte s'ouvrant, du bruit se faisant dans 
» son appartement, elle entendait des voix étrangères. » 
Elle guettait paur savoir si elle n'entendrait pas aussi la 
voix de :ime de Pontalba la mère, ou céle de Mmc de Mi-
ro. Elle croyait qu'elle allait mourir : il lui semblait com-
me nécessaire de recevoir dans ses deniers inslans les 
ad eux d une tendre réconciliation. Ce bonheur lui fut dé-
nié. M. de Pontalba fut le seul de l'habitation qui lui ren-
dit des soins. Je ne chercherai pas à les interpréter. 
Quand les hommes font une action honorable, il faut l'ac-
cepter sans la déconsidérer par un commentaire. 

> Les médecins restèrent convaincus que les prescrip-
tions de leur art luttaient impuissantes contre les impres-
sions douloureusesqu'épronvait Mme de Pontalba dans ce 
cruel délaissement, dans ces lieux où le bruit des armes 
semblait retentir encore. Nous feutres hommes , nous ce 
savons pas comprendre ces mystères du cœur. Nous con-
naissons bien le délaissement pendant la vie, nous savons 
comment on le supporte ; mais ce délaissement sur le 
bord de la tombe ne nous a pas été révélé. Ah ! ce doit 
être une chose horrible que cette sorte de mort anticipée! 
Aussi, dès qu'il fut possible de l'éloigner de tout ce qui 
lui rappelait la scène affreuse et l'abandon de ceux dont 
elle était entourée, dès qu'il fut possible de lui faire sup-
porter la voiture, elle partit. Ici , je parle sur la foi de 
Mme de Pontalba, mais je parle avec la confiance que la 

connaissance de cette dame m'a donnée : « Au moment » 
> dit-elle, où je quittai M. de Pontalba, je lui tendis U 
» main ; il me jeta des regards de colère. Son père s'éle» 
» vait sans doute entre nous deux.» Elle partit. M. de 
Pontalba a paru une fois à Paris. U est entré l'apparte-
ment de Mme de Pontalba devenue le sujet d'un intérêt 
général, de Mmc de Pontalba quiîalors pouvait recevoir; 
et, dès qu'elle a pu recevoir, ses honorables amis se sont 
empressés auprès d'elle. M. de Pontalba a paru au milieu 
d'une réunion déjà assez nombreuse, il a pris quelques 
informations, et il a disparu. Mrae de Pontalba, qui at-
tendait d'autres procédés , qui croyait avoir conquis le 
droit d'une situation différente , a bientôt appris que les 
hostilités devaient continuer. Depuis ce jour, elle n'a plus 
revu son mari, et ne doit peut-êtrejamaisle revoir. 

» Voilà ie tableau de cette crutlle union. Vous avez vu 
la cupidité en empoisonner tous les momens , la fureur 
sur lè point d'en trancher le cours ; je puis désormais 
vous entretenir de la question même qui nous s amène de-
vant vous. 

> Il est de ces opinions instinctives et dominatrices ins-
pirées par une sorte d'évidence à laquelle tout le monde 
se rend , sans travail , sans difficulté. Il n'y a peut-être 
pas une personne au monde , de celtes qui pouvaient 
connaître la position des époux , qui ne fût convaincue 
qu'après l'affreux événement du 19 octobre. M. de Pon-
talba ne devait ptus rien attendre que de la volonté de sa 
femme; que, par exemple, il ne devait plus songer à lui 
imposer l'obligation de se replacer dans les circonstances 
où elle avait failli trouver la mort ; et je crois, Messieurs , 
qu'il n'est personne au monde qui, dominé par le besoin 
d'un peu de générosité et même de raison , n'eût pensé 
que, quant aux moyens de contrainte, il ne pouvait plus 
eu être question. Mme de Pontalba ne peut désormais re-
cevoir d'inspiration que d'elle-même. L'obliger à retrou-
ver les impressions cruelles qu'elle a ressentes aa mo-
ment de son mtdheur, il y a quelque chose d'odieux mê-
me à y penser. Ce fut là le jugement de ia société : ce fut 
aussi le sentiment du conseil de M"" de Pontalba. Ou en 
pana comme d'une chose qui ne saurait plus être 
contestée par personne. Cependant il n'en fut pas 
ainsi, et on apprit que M. de Pontalba avait l'in-
tention de maintenir les oppositions , tant que Mmo de 
Pontalba ne réintégrerait pas le domicile conjugal; 
que Mme de j Pontalba , d'après l'article 214, devait 
inévitablement . et sous pe ne de contrainte , venir auprès 
de M. de Pontalba, auprès de la veuve de M. de Pontalba 
père, au sein de toutes les circons'aaces qui lui rappe-
laient la catastrophe du 19 octobre ; que c'était là qu'elle 
devait vivre. C'était à n'y pas croire. C'est-à dire que M. 
de Pontalba faisait abstraction de la catastrophe , et qu'il 
pensait que les principes s'appliqueraient positivement 
après le 19 octobre, neuf heures du matin, comme il était 
possible de les appliquer avant. Cette pensée ne fut par-
tagée par aucun conseil. Mme de Pontalba , par une de-
mande du 6 février dernier , se fondant sur l'événement 
arrivé au château de Mont-l'Evêque , a réclamé la main-
levée des oppositions. 

» M. de Pontalba a jugé lui-même sa cause, u il a es-
péré, par un détour qui le perd, comme il arrive souvint 
aux voies détournées, se soustraire à l'application d'une 
évidence morale que lui-même ne peut pas méconnaître. 
Voici le moyen indiqué par la réponse à notre demande : 

« Le 9 février, à la requête de M. de Ponlaiba, propriétaire, 
domicilié au château de Mont-l 'Evêque , arrondissement de 
Sentis, il a été déclaré â Mms de Pontalba : que son mari était 
prêt à traiter convenablement ladite dame son ép- ws«, et qu'il 
l'invitait à se rendre immédiatement dans la résidence tempo-
raire qu'il occupe à Paris, en son hôtel, rue Saiat-Honoré, a" 
548 , et où il compte habiter provisoirement. » 

: » Ce so»t les termes même de la sommation. Mais ce 
n'est pas dans une résidesce temporaire et provisoire que 
M. de Pontalba a le droit de rappeler son épouse. En venu 
de l'art. 214 , il lui doit un domicile qu'il peut fixer 
sans doute , mais un domicile convenable. Or , son 
domicile, c'est Mont-l'Evêque, c'est là qu'est le domicile 
conjugal. Aussi ftîme de Pontalba se plaçait dans ce di-
lemme invincible : N'ave?-vous à m'offrir qu'une résidence 
provisoire et temporaire? elle n'est pas conforme à notre 
rang, et vous ne pouvez pas me l'imposer; j'ai droit à une 
habitation fixe. Voulez-vous m'imposer le domicile de 
Mont-l'Evêpie? vous ne pouvez me fourair là ce qui est 
nécessaire à la- vie. La première condition de la vie, c'est 
de ne pas mourir d*>terreur. En telle sorte que le domi-
cile était insuffisant, ou qu'il était impossible. Mœe de 
Pontalba a répondu dans cet esprit, et sa demande a été 
formée sous la date du 14 février. C'est ici que je dois 
vous faire connaître la marche imprimée par l'avis des 
hommes de l'art, qu'à cette époque seulement on a d s> 
crètement et provisoirement consultés sur la question du 
procès. 

» Mmî de Pontalba, ou, pour mieux dire, tous ses cmv 
seils, comprenait parfaitement bien que le châ eau d ! 
Mont-l'Evêque était une habitation impossible; que la vue 
de la veuve de M. de Pontalba ne pouvait pis être impo-
sée à Mme de Pontalba. Mais leurs lumières sur les im-
pressions morales ne pouvaient pas être portées si lo"n 
que celles des hommes qui s'occupent des questions de 
médecine légdeet, par cela même, de l'action que les 
choses ex^.ér eures peuvent exercer sur l'économie hu-
maine. 

» On eut donc recours à l'avis des médecins : et c'est 
ak>rs que la thè<e tout entière fut développée. Déjà M, 
Marjolin, qui a donné ses soins à M"10 de Pontalba à lilont-
1 Evêque, s'était expliqué sur la double impassibilité d'ha-
biter Mont-1 Evêque, et de se trouver en relation avec des 
personnes engagées dans les discussions qui se sont é'e-
vées entre les époux. Voici l'avis de M. Marjolin : 

« Je soussigné, docteur et professeur en la Faculté de méde-
cine ae Pins, membre de l'Académie royale de médecine etc 
atteste que j'ai, depuis plusieurs aimées, donné des soins à 
M

œe de Pontalba, sou'seul, soit de coneert avecMM.Dupuytren 
Diiaieril , Lisfrane , pour des inflammations abdominales et 
pour plusieurs névroses douloureuses de divers organes 



» Cest également moi qui 
docteurs Tavernier et Polmier de Seirtlia , ai été appelé 
M*" de Pontalba à Mont-l'Evêque , lorsque , dans le mois 
tobre dernier, elle y a reçu au côte gauche de la poitrine et à 
la main gauche plusieurs blessures par arme à feu très graves , 
blessures qui l'ont mise dans le plus grand danger de perdre la 
vîe, et dont on n'a pu prévenir et calmer les accidens primitifs 
et consécutifs que par un traitement très énergique , qui a eu 
nécessairement pour effet d'affaiblir la constitution de cette 
dame, et de donner plus d'intensité à sa disposition aux affec-
tions nerveuses convulsives , auxquelles elle était déjà su-
jette. 

» On ne peut non plus se dissimuler que la nature des cir-
constances qui ont accompagné l'événement funeste dont Mmc 

de Pontalba a failli être la victime était bien faite, indépendam-
ment des lésions que les organes ont éprouvées, pour produire 
le plus grand désordre dans toutes les fonctions et notamment 
dans celles du système nerveux. Ce trouble des fonctions n'a 
point encore cessé , et il suffit que Mme de Pontalba reporte ses 
idées sur le terrible événement de Monl-1'Evcque , qu'on lui 
en rappelle le souvenir, qu'il soit question devant elle des per-
sonnes qui habitent ce château, pour qu'elle soit prise violem-
ment de mouvemens convulsifs ou de quelques symptômes dou-
loureux qui annoncent une tendance prochaine au retour des 
inflammations dont elle a déjà été affectée. 

» Dans cet étal de choses, je dois déclarer qu'd est dans ma 
conviction, malgré la vive satisfaction que j'aurais éprouvée en 
voyant s'opérer la réunion des membres d'une famile profondé-
ment affligée, que cette réunion me parait impossible, à cause 
de l'état de santé altérée où se trouve Mme de Pontalba. L'ha-
bitation du château de Mont-l'Evêque, théâtre de l'événement 
du mois d'octobre, et la présence des personnes unies par des 
liens intimes à l'auteur de cet événement, produiraient sur 
Mme de Pontalba des impressions vives, profondes, qu'il est du 
plus grand intérêt de prévenir ; elles auraient pour résultat le 
développement d'accidens graves, fréquens, qui s'aggraveraient 
par leur continuité ou par leur retour journalier. » 

> Ainsi, M. Marjolin posait en principe que l'habitation 
de Mont-l'Evêque était impossible. Il ajoutait que les re-
lations avec les personnes engagées dans ce triste débat, 
et qui y habitaient au moment de l'événement , étaient 
également du plus grand danger ; mais il ne précisait rien, 
line consultation fut délibérée le 9 mars 1835 , depuis la 
demande engagée, entre des médecins qui certainement , 
comme M. Marjolin lui-même, comptent au nombre des 

(
)lus célèbres ; ce sont MM. Fouquier, Magendie et Ade-
on. Ces trois docteurs se firent rendre compte par M. Mar-

jolin des faits que celui-ci avait bien étudiés, et rédigè-
rent une consultation motivée qui se termine ainsi : 

» Nous, docteurs soussignés, déclarons unanimement que 
Mroe de Pontalba ne peut sans danger pour sa santé au moins , 
it pour sa vie peut être : \° retourner habiter Je château où a 
eu lieu l'événement d'octobre; 2° se trouver au Ûii château ou 
toute autre part avec les personnes qui se lient aux circonstan-
ees de ses divisions domestiques; 5" enfin se rapprocher aucu-
nement en ce moment de son mari. 

» Cette appréciation des hommes de l'art n'a fait que 
reproduire dans les termes de la science une opinion uni-
verselle instinctivement enseignée par tout ce que l'on sait 
du cœur humain. Eh ! Messieurs, ces convulsions, ces im-
pressions nerveuses au moindre événement qui peut lui 
rappeler la catastrophe, je dirai, sans prétendre imposer 
tna parete à personne , que j'ai eu occasion de m'en trou-
ver le témoin. W" de Pontalba était entourée de plusieurs 
de ses amis. Un enfant était là. Par une maladresse très 
expHeable à cet âge , il laissa tomber un verre de ses 
mains. Ce bruit frappe M™ 1' de Pontalba; j'étais aupiè; 
d'elle; elle se lève, jette sur l'assemblée des yeux de fhm-
me, et toilt-à-coup elle fait entendre ces mots : « Ah! 
a mon Dieu ! > Elle tomba dans les bras d'une domesti 
que en s'écriant : « Ma tète..., ma tête ! » Ce cri pénétrant 
nous glaça d'un effroi impossible à rendre. Mme de Pon 
talba resta trois quarts d'heure dans les bras de ses fem-
mes. Lorsqu'elle rentra dans l'appartement, elle était pâle, 
grave , étonnée. Elle nous dit en s'asseyant, sans autre 
commentaire : c J'ai eu grand'peur ; » et puis , on ne 
parla plus de cet événement 

i C'est là Messieurs, celle que l'on voudrait traîner au 
rrri'ieu des circonstances où elle devait laisser sa vie ! Main 
tenant, nous allons examiner devant vous si la loi fran-
çaise est à ce point inintelligente etcoupable,qu'el!e puisse 
autoriser une pareille insistance. » 

A demain la suite de la plaidoirie de Mc Hennequin et 
la plaidoirie de M6 Léon Duval , qui contredit les faits 
présentés par son adversaire, et attribue surtout à d'au-
très causes la catastrophe de Mont-l'Evêque. 
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conjointement avec MM. les 1 consignées dans leurs quartiers; les compagnies sédentai-
re par l
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 furent aussi renfermées dans leurs casernes, attendant 
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 marcher si les circonstances l'exigeaient. De-

france, ancien adjudant sous-officier de la garde impé-
riale, faisait partie de la 5* compagnie, casernée près du 
Jardin-des-Plantes; le dimanche matin, étant réuni à 
d'autres sous-officiers, la conversation s'engagea sur les 
causes qui les faisaient retenir au quartier depuis la 
veille. Defrance, impatienté, dit à ses camarades « qu'on 
les empêchait de sortir sans cause, que d'ailleurs Louis-
Philippe avait violé les lois et trahi ses sermens, qu'ainsi il 
l'avait délié des siens; que si la compagnie sortait, il ne ti-
rerait pas sur ses concitoyens. > Ce propos, répété plu-
sieurs fois, fut rapporté aux supérieurs qui firent mettre 
ce sous-officier à la salle de police. 

Le jour même le général Darriule, commandant la place 
de Paris, en ayant été informé, communiqua le rapport 
au lieutenant-général, qui, sur-le-champ, prescrivit uneen-
quéte ; le résultat de ce travail extra-judiciaire confirma 
le rapport; et par suite, M. le commandant-rapporteur 
près le 1 er Conseil de guerre a procédé à une informa-
tion régulière qui a été portée à l'audience d'aujourd'hui. 

L'accusé est introduit ; c'est un homme d'une haute et 
belle taille, il est doué d'une de ces physionomies martia 

de la garde impériale, dans laquelle il
 a

 u 
tinctions honorables. Retiré dï«w» i obtenu des « 

volution de juillet l'a Knîrer^?,^uisl8lolÎL" 
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le Roi tient du vœu de la nation, ̂ Sch^^ 
a consacrés 4 L,ùarte de t s?n de 1830 

«JUSTICE CRIMINELLE. 

rr CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

(Présidence de M. de Kleinenberg, colonel du 3e régiment 
de hussards.) 

Audience du 9 octobre 1855. 

Offenses envers la personne du Roi. — Attentat aux droits 
que le Roi tient du vœu de la nation. 

Ainsi que nous l'avons annoncé dans la Gazette des Tri-
bunaux d'avant-hier, un sous-officier des compagnies sé-
dentaires a été traduit devant le Conseil de guerre, sous la 
prévention de propos séditieux, tenus en présence de ses 
camarades au milieu'Be la cour de la caserne, un jour où 
la compagnie était consignée. 

Peu de jours avant la publication des lois sur la presse 
du mois de septembre dernier, des rassemblemens d'ou-
vriers imprimeurs se manifestèrent sur les quais; crai-
gnant pour la tranquillité publique, l'autorité supérieure 
rdomia que toutes les troupes de la garnison fussent 

qui rappellent les souvenirs de l'empire. 11 porte la croix 
la Légion d'Honneur, qu'un jour de bataille l'empe-

reur lui lit remettre. C'était le jour de la bataille de Leip-
sick. Alors, Defrance était sergent ; peu de temps après il 
fut fait adjudant-sous-officier. Il quitta le service à l'é-
poque du licenciement de l'armée de la Loire, et ne l'a 
repris qu'après la révolution de 1830. 

M. Kleinenberg, président : Quoi ! un ancien militaire , 
un vieux soldat de la garde impériale, décoré de la croix 
de la Légion-d'Honneur, qui compte de bons services , a 
pu méconnaître la discipline militaire et le respect dû au 
Roi, pour tenir des propos offensans envers sa majesté/.. 
Ah ! ça, vous n'aviez donc pas l'esprit à vous? 

Defrance : Je ne me rappelle pas du tout, comment j'ai 
tenu ces propos. 

M. le président : Vous avez dit que vous refuseriez de 
vous servir de vos armes pour marcher contre les enne-
mis du repos public ; cependant vous apparteniez autre 
fois à un corps qui s'en servait joliment, et votre décora-
tion preuve que vous ne manœuvriez pas mal. 

Defrance: Ah! colonel, c'était contre les autres; (à 
demi-voix), j'espérais bien qu'après 1830, nous recom-
mencerions la danse. 

M. le colonel-président, caressant sa vieille et longue 
moustache de hussard : C'est Vrai... mais vous savez bien 
que comme militaire vous vous devez au Roi , auquel 
vous avez juré d'obéir et promis fidélité ; vous avez été 
élevé à une bonne école pour l'obéissance passive; c'est 
toujours là le devoir d'un franc soldat. 

Defrance baisse la tête et ne répond pas. 
M. leprésident, avec bienveillance : Allons, voyons, la 

garde impériale n'a pas à se plaindre du Roi ; j'en suis , 
moi aussi , de ces anciens. 

Defrance : Je ne me plains de personne, colonel. 
Le premier témoin est appelé , c'est le capitaine de la 

compagnie. 
M. Soyer : Le sous-officier Defrance fait partie de ma 

compagnie depuis unan, il logeait en ville avec sa famille ; 
le 31 août dernier, nous fûmes consignés par ordre supé-
rieur à l'occasion de quelque émeute qui menaçait. Je fus 
informé dans la matinée que le sous-officier Defrance ve-
nait de tenir des propos à ses camarades contre le gou-
vernement. Je fis venir ce sous-officier pour le répriman-
der ; je lui demandai à lui-même quels étaient les propos 
qu'il avait tenus. Sur cette interpellation il me répondit 
ceci : « J'ai dit que Louis-Philippe avait trahi ses sermens, 

et que par conséquent nous étions dégagés des nôtres 
et que nous étions libres...» Je ne voulus pas en enten-

dre davantage ; je fis conduire ce sous-officier à la salle 
de police et j'en rendis compte sur-le-champ à l'autorité 
supérieure. Les autres sous-officiers me répétèrent que 
Defrance avait dit : « que s'il y avait du bruit et qu'il fal-
lût se battre, il ne se servirait pas de ses armes contre le 
peuple. » Dans une autre circonstance, il m'a été rappor 
té que Defranceavait tenu des propos de cette nature dans 
un diner fait avec des camarades. 

M. leprésident: Quelle était la conduite ordinaire de 
cet homme ? 

Le témoin : Nous n'avons jamais eu le moindre repro 
che à lui faire ; du reste, il loge en ville, et il a une per 
mission de travailleur. 

Daijonne, sous-officier : Lorque la compagnie était 
consignée et que nous étions réunis, nous promenant dans 
la cour quatre sous-officiers ensemble, Defrance témoigna 
de l'impatience d'être consigné , et se mit à dire tout 
haut : « Comment peut-on être ainsi enfermé, quand le 
> Roi a violé la Charte, les lois, et ses sermens ? je suis 
» dégagé des miens ; d'ailleurs je ne veux plus de service 
» militaire. » Sur ce coup de temps, je m'éloignai ae lui 
Un jour je lui fis des reproches de propos semblables qu'il 
avait tenus dans un dîner. Il me répondit : «Je vous donne 
plein-pouvoir de me reprendre quand je m'oublierai. » 

M. leprésident : Pourquoi donc ne l'avez -vous pas re 
pris le jour en question au lieu de vous éloigner ? 

Daijonne : Je l'ai oublié. 
Néron et Rories, sous-officiers, déposent des mêmes 

faits. 

M. Tugnot de Lannoye, commandant-rapporteur, pren 
la parole et s'exprime en ces termes : 

» C'est avec un sentiment de douleur que nous tradui 
sons à votre audience, un ancien militaire qui a fait partie 

rieuses obligations de sa nouvelle nosiiinïT ies "»P€ 
Nierai .pas que lorsqu 'un militaSvet ̂
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M. Tugnot de Lannoye examine les faite ,i ■> 
Ct
 fr'rf?

 à
 Montrer que h? prévenu sW

1 aCC
,
asaii

°n 
pablç d'offenses envers la' personne du ^ 
de plusieurs sous-officiers du même iros 
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Charte de 

Me Joffrès, avocat, présente la défeme rlr. ^ 

cier. « VoicL Messieure, dit-il, l'andw débrisX"^ 
cette armée impériale, dont les triomphes ont S?

de 

1 Europe. En six années de services, Defrance fv '?ule 

sol de six nations, six blessures qui l'attestent l »i „ lele 

rite la décoration de la Légion-d 'Honneur et fa,;tv ï?^ 
vancement jusqu'au grade d'adjudant avecïequel 1 ! ,

a
" 

dans ses foyers, lorsque l'ordonnance du 26 muSfr 
181o licencia les brigands de la Loire... ^«more 

M. le président laisse échapper un léger murmn,* 
presse sa moustache. ""mure et 

L'avocat : Je ne crois pas que mes paroles 

M. le prèiident : Rien au contraire; j'étais aussi m, a 
ces brigands qui ont versé leur sang pour la patrie 

L'avocat : Ces souvenirs sont loin de nous, et chacun i 
ce que sont devenus les gouvernans de l'époque qui

 m
T„ 

nurent si mdignemtnt les droits d'une armée s?valeur™ 
et si dévouée à la France. Defrance était là - • e ei si uevouee a ia r rance. uetrance était là, et denuis il 

laissé passer quinze années, pour reprendre l'uniform e 
offrir à la révolution de juillet la continuation de WY«. ta continuation de ses ser-

îl a ete incorporé dans une corn.. vices. Père de famille 
pagnie sédentaire. 

Me Joffiès , après quelques efforts pour expliquer les 
circonstances qui ont amené les propos imputé s à De 
france, soutient que l'intérieur d'une caserne n'est pas un 
lieu public, et que dès lors la prévention échappe à la ju-
ridiction du Conseil de guerre ; que les propos ayant été 

t
enus et non proférés, il y a lieu à prononcer l'acquittement 

Le Conseil , après une demi-heure de délibération a 
déclaré Defrance coupable seulement sur le premier chef 
d'offense envers la personne du Roi , à la simple mnjmiè 
de cinq voix contre deux , et l'a condamné à trois mois de 
prison et 300 fr. d'amende , minimum de la peine portée 
par l'article 1 er de la loi du 29 novembre 1830. 

Le colonel-président, en se retirant, a eu occasion dépas-
ser devant les militaires qui avaient été jugés à celte séance, 
et leur a adressé quelques conseils pleins de bienveillance; 
il a exhorté surtout Defrance à dévouer plus franchement 
ses services au Roi de la révolution de juillet. Le condam-
né a répondu par un signe et quelques mots approbatifs, 

PARIS , 9 OCTOBRE. 

Frémont, artiste en plein vent , peintre-décorateur, 
était, il y a six semaines environ , occupé à la porte du 
sieur Pépin , rendu célèbre par sa récente arrestation 
dans l'affaire Fieschi, à peindre un volet en couleur d'aca-
jou. L'idée lui prend de figurer dans les veines du bois 
une de ces mauvaises plaisanteries que les polissons char-
bonnent sur les murs , et qu'un honorable député voulait 
faire rentrer dans les prohibitions de la dernière loi sur la 
presse. Déjà une poire d'une immense encolure est dess-
née par iui et surmontée d'un large bonnet de coton. Le 
peintre admire son ouvrage, lorsqu'un sergent-de-ville 
vient à passer, voit le dessin, le trouve séditieux, s'empa-
re du volet et porte ce corps du délit au poste voisin. 
Frémont suit son volet, réclame son œuvre , et comme; 
voit que l'agent de l'autorité se dispose à verbaliser , u 
songa à faire disparaître la poire et le bonnet ae 
colon qui avaient si justement, sans doute, soulevé 
contre lui la susceptibilité du sergent -de -ville; « 

s'élance la brosse à la main vers le volet accusateur; 

le sergent de ville, qui a deviné l'intention de Frémont tin 
barre le passage. Frémont repousse le sergent de viiie, « 
sergent de ville repousse Frémont; Frémont veut saisir i 

volet ; le sergent de ville tient bon ; le volet cède, toiu 

sur le sergent de ville; le sergent de ville PerdS 
tombe sous le volet encore empreint dune fV\ 

couche de couleur d'acajou. Quand tout ce aesoi 
est réparé, la poire et le bonnet- de coton ont aisp.^ 
mais le visage et l'uniforme du sergent de vuie . 

pris une teinte carminée aux dépens du. volet e 
tion. Le courroux de l'agent de l'autorité s accroii 
extraordinairement de toute la masse de ressenuffl« H, . 

le tort personnel qu'il vient d'éprouver-ajoute
verDa
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l'anime ordina ; rement pour l'ordre pub.ic, rr(L ,j

ce
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est dressé en forme, et Frémont est amené en v > ^ 
rectionnelle sous la prévention de résistance
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de fait envers un agent de l'autorité dans 1 exei> 

fonctions. iuxPrfl" 
A l'audience, il a bien fallu réduire ^fl 

poi lions exiguës d'un simple délit de r.fSISta.n,c^
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y avait eu tort causé au sergent de ville, s
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bli que ce fût par le lait et la volonté de t re» ^
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forme municipal avait été victime du zoe j,-
f
énooot ; 

ville; mais ce n'était pas par le fait u 1"*1 " .
 lenl

ent 
aussi le Tribunal l'a-t-il renvoyé purement ei 

des fins de la plainte. 

AVIS DIVERS. 

A vendre par adjudication en l'étude de M" Lan-
çon, notaire i Pari», rue de Provence, 1, au coin du 
faubourg Montmartre, le mardi Ï0 octobre 1835, 
b.T.re de midi. 

j'Çur la mise à pri» de. . . 30.0CO fr. 
Ijii tteeltPnt CABINET de recourremens de créan-

«HjTffiéiieii. établi* sur nue grande échelle d'après 
b^seS fort aianlageiises, et possédant une des 
«t clU'ntelles de Par is. I.e tonds de cet établisse-
nt neÙatfe'que dt WVfaians, mais plus de .VU dos-

:»ipj« loui suivis niilvetneiil pour des som-
*UiV-arft nt ,i 'mbl£.;i plus <W i u. n • |,ru 

citer des bénéfices considérables qui ont déjà été réa-
lisés. 

Il ne sera réservé que six dossiers sur le tout, et le 
titulaire s'engage à travailler un an avec son succes-
seur. 

On paiera un quart du prix comptant, et pour le 
surplus il sera accorde des facilités. 

S'adresser àM'Landon, rue du Faubourg-Mont -
maî tre, 10, jusqu'au 15 oi tobre, et rue de Provence, 
I, a compter de celle époque. 

Et à M. Moisson, rue Montmartre, 173. 

On désire Iraller d'une charge de COMMISSAIUE-
PltlSEUR dans une ville d'au moins 18,000 âmes «t 
dans UO WJfAn deTtl Peurs dfl PmK 

TRIBUNAL DE COMMEBC 
AÔ^IMBLËES DE CRÊARCISKn. 

du samedi 10 octobre. 
ktar. 

10 
10 1,1 

Dame F LE U ROT , Md> qulncalllire. Vérification . 
VALLET , entrrpr. de maçonnerie. Bem. à huit. , 
HORNERet LEl'EVRE, labr. <le clou». Concordât 
HORtsER et C°, pour le Iramport du poiiion de nier, toi., 17 
DKBRAY, ancien maître d'bdtcl garni. Clôture, M 

DK1.ANNOY . ancien courtier de commerce, id. , 12 
M1CAULT , Mil de meuble,. Syndical , ) 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 
taub, k»r, 

HCÏÏ!, . v,l featVlMi, tf 13 ' 

A. TCâ '-tS. 

i p. 100 eonpti 
— T'a aonraat. 
Ira. 1S31 ao"P»' 
— jla courant. 
Entpr. 18Î2 eoupt, 
— Fin eonranl» 
3 p. 100 «Jntpti 
— Fin nonrantj 
K. de W«pL «»n\pt. 
— Fin «ornant, 
R, «rp. d'Eip, •!• 
mm Fin tonran. 
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